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BTS COMPTABILITÉ ET GESTION DES ORGANISATIONS

Gestion des obligations comptables, fiscales et sociales

ÉLÉMENTS INDICATIFS DE CORRIGÉ

Ce dossier présente des éléments de corrigé à l’attention des correcteurs.
Plusieurs questions appellent des réponses rédigées de la part des candidats.

Seules les idées clés sont proposées, de manière schématique, pour permettre une approche ouverte des réponses des candidats.

Barème global : sur 80 points

NOTA : Il est rappelé que les nombres de points annoncés dans le sujet constituent un engagement a minima,

incontournable  vis-à-vis des candidats . Le barème fourni respecte cette contrainte et doit s’appliquer à tous,

sauf indications complémentaires données, lors des corrections, sur décision nationale.

DOSSIER 1 : Travaux de fin d’exercice (SA LARBIER) :  35 POINTS

	Questions
	Points

	A
	32

	A.1
	3

	A.2
	5

	A.3
	12

	A.4
	5

	A.5
	7

	B
	3


DOSSIER 2 : Opérations relatives à la TVA (SARL CGO) : 25 POINTS

	Questions
	Points

	A
	13

	A.1
	9

	A.2
	4

	B
	12    Forme : 5 pts   Fond : a) 4  b) 3


DOSSIER 3 : Opérations relatives à la gestion du personnel (SARL VETISPORT) : 20 POINTS

	Questions
	Points

	A
	8

	A.1
	4

	A.2
	4

	B
	12

	B.1
	3

	B.2
	5

	B.3
	4


	DOSSIER 1 : TRAVAUX DE FIN D’EXERCICE


A. Travaux comptables et fiscaux

1.  Intérêts des emprunts

L’échéance du 01/02/2003 comporte 305,32 € d’intérêts (terme échu), dont 2 mois doivent être rattachés au résultat de l’exercice 2002. Les intérêts courus non échus s’élèvent à : 305,32x2/3= 203,55

	Date
	Pièce
	Comptes
	Libellé
	Débit
	Crédit

	
	
	Général
	Auxiliaire
	Intitulé
	
	
	

	311202
	
	661000
	
	Charges d’intérêt
	Intérêts courus SG
	203,55
	
	OD

	
	
	168841
	
	Intérêt courus non échus
	
	
	203,55
	


2. Immobilisation produite par l’entreprise

	Date
	Pièce
	Comptes
	Libellé
	Débit
	Crédit

	
	
	Général
	Auxiliaire
	Intitulé
	
	
	

	311202
	
	213000
	
	Constructions
	Mise en service garage
	38 000,00
	
	OD

	
	
	445620
	
	Etat,Tva déd. sur immobilisations
	
	7 448,00
	
	

	
	
	231300
	
	Constructions en cours
	
	
	15 000,00
	

	
	
	722000
	
	Production immobilisée
	
	
	23 000,00
	

	
	
	445710
	
	Etat, TVA collectée
	
	
	7 448,00
	


3. Titres de participation Dumercq

3.1. Régulariser la cession de titres intervenue le 14/11/2002.

La lecture du Grand-Livre (annexe 2) permet de constater :

- que le prix de cession a déjà été comptabilisé (compte 775600),

- que la sortie d’actif n’a pas été constatée (compte 261001).

	Date
	Pièce
	Comptes
	Libellé
	Débit
	Crédit

	
	
	Général
	Auxiliaire
	Intitulé
	
	
	

	311202
	
	675000
	
	Val. comptables élem. actif cédés
	Sortie actif 50 Dumecq
	7 500,00
	
	OD

	
	
	261001
	
	Titres de participation
	
	
	7 500,00
	


3.2. Calculer le montant de la provision pour dépréciation nécessaire au 31/12/2002 .

Depuis le 01/012000, la SA Larbier détenait 50% du capital de la société Dumercq, soit 500 actions émises à 150 € = 75 000 €.

Le 14/11/02 , elle a cédé 50 titres. Au 31/12/02, elle en détient donc 500 – 50 = 450.

La valeur d’inventaire est égale à la valeur d’utilité au 31/12/02 (titres de participation), soit 137, 5 € par action.

	Valeur d’utilité au 31/12/02
	137,50 € x 450
	61 875

	Valeur d’acquisition
	150 € x 450
	67 500

	Provision nécessaire au 31/12/02
	
	5 625


3.3. Présenter les enregistrements comptables nécessaires au 31/12/2002 pour l’ajustement de cette provision .

Dans le Grand-livre, on constate une provision pour dépréciation dans le compte 296101 pour un montant de 11 500 €. Cette provision doit donc faire l’objet d’une reprise pour : 11 500 – 5 625 = 5 875 €.

	Date
	Pièce
	Comptes
	Libellé
	Débit
	Crédit

	
	
	Général
	Auxiliaire
	Intitulé
	
	
	

	311202
	
	296101
	
	Provision dépréc. Titres partic.
	Ajust. prov Dumecq
	5 875,00
	
	OD

	
	
	786000
	
	Reprise sur provision – financ.
	
	
	5 875,00
	


3.4. Calculer les plus ou moins-values qui découlent de ces opérations. Préciser leur  régime fiscal. 

( La reprise de provision est une plus-value à long terme.

( La cession se traduit par :

	Prix de cession
	
	6 250

	Valeur d’origine
	
	7 500

	Moins-value
	
	1 250


Puisque :
- les titres ont été détenus moins de deux ans


- il n’y a pas d’autres titres de même nature détenu depuis au moins deux ans

En conséquence, les titres ne font pas partie de l’actif immobilisé au sens fiscal. Le résultat de cession est donc une moins-value ordinaire.

4. Créances clients

La créance sur le client Garbay est irrécouvrable. Elle s’élève à 8 970 € (voir compte 416000). La provision constatée à la clôture précédente (compte 491000 du Grand-livre) le concerne puisqu’il est le seul client douteux. Elle doit être reprise.
	Date
	Pièce
	Comptes
	Libellé
	Débit
	Crédit

	
	
	Général
	Auxiliaire
	Intitulé
	
	
	

	311202
	
	654000
	
	Pertes sur créances irrécouvrables
	Irrécouvrabilité Garbay
	7 500,00
	
	OD

	
	
	445510
	
	Etat, TVA à décaisser
	
	1 470,00
	
	

	
	
	416000
	
	Clients douteux
	
	
	8 970,00
	

	311202
	
	491000
	
	Prov pour dep clients
	Provision sans objet
	7 000,00
	
	OD

	
	
	781000
	
	Reprises provision - Exploitation
	
	
	7 000,00
	


5. Régularisation des comptes de gestion

( loyers encaissés : 2 mois d’avance, soit 6 000x2/6 = 2 000 (produit constaté d’avance)

( prime d’assurance : 9 mois payés d’avance, soit 3 960x9/12= 2 970 (charge constatée d’avance)

( livraison de matières premières : les matières ont été comptées dans les stocks. Il s’agit donc d’une charge à payer.

	Date
	Pièce
	Comptes
	Libellé
	Débit
	Crédit

	
	
	Général
	Auxiliaire
	Intitulé
	
	
	

	311202
	
	752000
	
	Revenus immeubles n/aff act. prof.
	Ajustement loyer
	2 000,00
	
	OD

	
	
	487000
	
	Produits constatés d’avance
	
	
	2 000,00
	

	
	
	486000
	
	Charges constatées d’avance
	Ajustement assurance
	2 970,00
	
	OD

	
	
	616000
	
	Primes d’assurance
	
	
	2 970,00
	

	
	
	601000
	
	Achats de matières premières
	Facture non parvenue
	3 000,00
	
	OD

	
	
	445860
	
	Etat, tva à régulariser
	
	558,00
	
	

	
	
	408100
	
	Fournisseurs, fac. non parvenues
	
	
	3 558,00
	


B. Mise en œuvre des principes comptables
	Intérêts des emprunts
	Principe d’indépendance des exercices.

	Titres de participation
	Principe de prudence.


	DOSSIER 2 : OPERATIONS RELATIVES A LA TVA


A. Contrôle des éléments figurant dans les cadres A et B de l’imprimé CA3 de novembre 2002 
1. Dans l’annexe B (à rendre avec la copie), justifier les sommes figurant dans le cadre A et dans le cadre B  de l’imprimé CA3 (annexe 4).  

	N° de rubrique sur l’imprimé CA3
	Justification du montant

	
	

	Cadre A
	

	01
	134 696 : Totalisation ventes France journal VT

	02
	10 200 = 7 500 (livraison à soi-même – journal OD) + 2 700 (cession ordinateur – journal OD)

	03
	4 277 = achats intracommunautaires (Journal AI)

	04
	15 380 : Totalisation ventes Export journal VT 

	06
	23 220 : Totalisations Ventes intracommunautaire journal VT

	Cadre B
	

	08
	149 173 = 134 696 + 10 200 + 4 277 (somme des lignes 1 à 3)

	16
	838 = 4 277 x 19,6%

	18
	10 918 = 1 470 (tva sur livraison à soi même) + 9 448,18 (tva sur achat Citroen)

	19
	27 179 = TVA sur ABS. Journal AC (26 340,75) + Journal AI (838,25)


2. Dans l’annexe C (à rendre avec la copie), présenter l’écriture comptable passée en date du 30/11/2002 pour cette déclaration de TVA. 

	Date
	Pièce
	Comptes
	Libellé
	Débit
	Crédit

	
	
	Général
	Auxiliaire
	Intitulé
	
	
	

	301102
	
	445710
	
	Etat, TVA collectée (1)
	CA3 11/2002
	28 399,62
	
	OD

	
	
	445200
	
	Etat, TVA due intracom.
	
	838,25
	
	

	
	
	445670
	
	Etat, crédit de TVA à reporter
	
	8 859,00
	
	

	
	
	658000
	
	Charges diverses gestion courante
	
	0,31
	
	

	
	
	445620
	
	Etat, TVA déductible s/immob.
	
	
	10 918,18
	

	
	
	445660
	
	Etat, TVA déductible s/ABS
	
	
	26 340,75
	

	
	
	445662
	
	Etat, TVA déducible s/ABS intracom.
	
	
	838,25
	


(1) 11 038,44 + 7 095,84 + 8 266,14 + 1470 + 529,20

B. Explications concernant le crédit d’impôt

Courrier adressé à M. Figaro
De ….                                                                                                à Monsieur FIGARO
Assistant au cabinet SOFICA                                                           Gérant de la société

Bordeaux                                                                                           SARL CGO
Le 5/12/02

Objet : Explications relatives au crédit de TVA

En réponse à votre demande relative au mécanisme de crédit de TVA, je vous transmets les éléments suivants :

· votre crédit survenant à l’issue du mois de novembre, votre société ne rentre pas dans le cadre de la procédure générale. Cette dernière ne concerne en effet que le crédit de fin de trimestre ou de fin d’année.

· en revanche, en tant qu’exportatrice intracommunautaire et hors UE, la société peut bénéficier à ce titre d’un remboursement de TVA pour un montant de 1568 € (soit la TVA virtuelle sur les exportations et livraisons intracommunautaires : (15380 + 23220) x 0,196)
· votre déclaration de TVA sera modifiée ainsi :
crédit 25 : 8859 (demeure identique)

          26 : remboursement demandé : 7566

          27 : crédit à reporter : 1293

En demeurant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire,

	DOSSIER 3 : OPERATIONS RELATIVES A LA GESTION DU PERSONNEL


A. Durée de la période d’essai et montant de sa rémunération minimale mensuelle brute de Melle Lacrouts

( A.1 La période d’essai est calculée par rapport à la durée minimale du contrat (alinéa 2 de l’article L122-3-2), soit un jour par semaine sur 4 semaines de durée minimale = 4 jours.

( A.2 En application du principe d’égalité de traitement, la rémunération d’un salarié lié par un CDD doit être au moins égale à celle que percevrait, après période d’essai, un autre salarié de l’entreprise de qualification équivalente et occupant les mêmes fonctions.

En conséquence, et en l’absence d’autres informations, la rémunération brute mensuelle se calcule par rapport à l’indice 270 (voir la fiche “ salariés ” salaire d’Emilie TAUZIA) :

6 900 euros correspondent au salaire brut annuel de l’indice 100, donc la rémunération brute mensuelle de Julie LACROUTS s’élève à : 6 900 € x (270/100)/12 = 1 552,50 € (ou 69 € x 270 / 12). 

Julie LACROUTS n'a pas plus de 3 ans d'ancienneté. Elle n'a donc pas droit à la prime d'ancienneté.

N'ayant pas plus de 3 mois d'ancienneté, le 13ème mois n'est pas accordé.

B. Indemnité de congés payés pour Monsieur Laurent Beille :

B.1 Etant donné que les heures d’absence ont été vérifiées, il suffit de prendre en compte les éléments figurant sur le bulletins de paye :

- août 2002 : 


1 695,99

- novembre 2002 ; 

   423,04


Total :


 2119,03 = montant de l’indemnité de c.p. versée au salarié

B.2 Règle des 10 % : rémunérations brutes correspondant à la période 1er juin N-1 – 31 mai N : 





21 164,70 (voir la fiche “ salariés ” Laurent BEILLE) x 10 % 




           = 2 116,47

Par conséquent le maintien du salaire est plus avantageux pour le salarié. Le calcul du salarié est erroné puisqu’il intègre dans la base de calcul le 13ème mois ; ce dernier ne doit pas être retenu car cela conduirait à le payer une 2ème fois (caractère annuel).

NB : la base de calcul du salarié, 13ème mois exclu, correspond à 20 548,26 + 616,44 = 21 164,70 €.

B.3 Réponse argumentée (exemple) :

Nous avons vérifié le calcul de l’indemnité de congés payés de M. BEILLE. La règle des 10 % à laquelle le salarié fait référence est moins avantageuse que la règle du maintien du salaire qui a été utilisée. En effet, 
M. BEILLE a perçu une indemnité brute de 2 119,03 € supérieure à 2 116,47 € (10 % de 21 164,70 € et non 
22 864,92 € car le 13ème mois ne doit pas être pris en compte dans le calcul du salaire de référence de l’indemnité de congés payés).

Il faut faire savoir à M. BEILLE que le 13ème mois est exclu du calcul des indemnités de congés payés.
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